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Direction régionale de l'Alimentation, de

l'Agriculture et de la Forêt  PACA

R93-2021-10-19-00005

Arrêté portant reconnaissance du groupement

d'intérêt économique et environnemental

forestier (GIEEF) des Pinèdes des Ocres de

Mormoiron
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Direction régionale de l’alimentation,  
de l’agriculture et de la forêt  

 

 

 
 
 
 
 
 
 

ARRÊTÉ 
portant reconnaissance du groupement d'intérêt économique et environnemental 

forestier (GIEEF) des Pinèdes des Ocres de Mormoiron 
 
 
 
 

Le Préfet de la région Provence-Alpes-Côte d'Azur, 
Préfet de la zone de défense et de sécurité Sud, 
Préfet des Bouches-du-Rhône, 

 
 

VU le code forestier, notamment ses articles L.332-7, L.332-8, R.332-13 et D.332-14 à D.332-19 ; 
 
VU le code forestier, notamment ses articles L.122-4, L. 124-1 et R.312-4 à 5 ; 
 
VU le plan simple de gestion concerté de l’ASL des Pinèdes des Ocres, numéro 84-2762-1, agréé le 22 

juin 2021 ; 
 
VU le dossier de demande de reconnaissance de la qualité de groupement d’intérêt économique et 

environnementale forestier (GIEEF) déposé le 11 octobre 2021 ; 
 
VU l’arrêté du 24 août 2020 portant délégation de signature du Préfet de la région Provence-Alpes-Côte 

d’Azur à Monsieur Patrice de LAURENS de LACENNE, Directeur régional de l’Alimentation, de 
l’Agriculture et de la Forêt de la forêt Provence-Alpes-Côte d’Azur ; 

 
Considérant que le projet de GIEEF présenté répond notamment aux conditions énoncées à l’article L.332-
7-I du code forestier ; 
 
SUR proposition du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt ; 
 
 

ARRÊTE 
 
 
ARTICLE 1 
 
En application de l'article R.332-13 du code forestier, l'association syndicale libre des Pinèdes des Ocres est 
reconnue comme groupement d’intérêt économique et environnemental forestier sous la dénomination GIEEF 
des Pinèdes des Ocres de Mormoiron, pour une surface de 112,1234 hectares. Les propriétaires et les 
parcelles concernées sont référencés dans le dossier de demande de reconnaissance sus-visé. 

 
ARTICLE 2 
 
La reconnaissance visée à l'article 1 est valable jusqu'au 21 juin 2031, date de fin de validité du plan simple 
de gestion concerté sus-visé. Jusqu'à cette date, l'association syndicale libre des Pinèdes des Ocres porte 
sans délai à la connaissance du préfet de région toute modification susceptible de remettre en cause la 
reconnaissance visée à l'article 1. 
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ARTICLE 3 
 
Un bilan périodique de la mise en œuvre du PSG concerté sera établi par le GIEEF, tous les cinq ans à compter 
de la date de publication du présent arrêté, et adressé au centre régional de la propriété forestière (CRPF) au 
plus tard le 31 mars de l'année suivante. 

 

Un bilan final sera réalisé par le groupement au terme du plan simple de gestion concerté. Ce bilan sera 
transmis dans les mêmes conditions que le bilan périodique. 
 

ARTICLE 4 
 
La qualité de GIEEF peut être retirée si les conditions de reconnaissance de la qualité de groupement d'intérêt 
économique et environnemental forestier ne sont plus remplies. 

 
ARTICLE 5 
 
Le directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt est chargé de l’exécution du présent arrêté 
qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur. 

 
 
 
 

Fait à Marseille, le 19 octobre 2021 
 
 
Pour le Préfet et par délégation 
Le Directeur Régional de l’Alimentation, 
De l’Agriculture et de la Forêt 
 

SIGNÉ 
 
 
Patrice de LAURENS de LACENNE 
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Direction régionale de l'Alimentation, de

l'Agriculture et de la Forêt  PACA

R93-2021-08-12-00010

Décision tacite d'autorisation d'exploiter de la

SARL MARAVENNE 83230 BORMES LES MIMOSAS
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Stéphanie Maillard
Service Agriculture et Forêt
Bureau du Développement Rural
Téléphone  04 94 46 82 99 
Courriel : stephanie.maillard  @  v  ar.gouv.fr  

Toulon, le 12 août 2021

SARL MARAVENNE
Route de Valcros
83250 LA LONDE-LES-MAURES

Objet : Accusé de réception de dossier complet – Demande d'autorisation d'exploiter.

Lettre recommandée avec accusé de réception n°: 1A 169 968 8753 2

Madame, Messieurs,

J’accuse réception le 18 juin 2021 de votre dossier complet de demande  d’autorisation d’exploiter,  sur la
commune de BORMES-LES-MIMOSAS, superficie de 01ha 57a 52ca.

Le numéro d’enregistrement de votre dossier est le suivant: 83 2021 197.
Le numéro d’enregistrement de votre dossier LOGICS: 093202106187884

Je vous précise que votre dossier présente les pièces nécessaires pour un début d’instruction. 

J’appelle votre attention sur le fait qu’il vous est interdit de commencer cette opération avant l'accord de
l'administration, y compris en cas d'accord tacite dont la procédure est évoquée ci-dessous.

En l’absence de réponse de l’administration le 18 octobre 2021, votre demande sera tacitement acceptée,
celle-ci sera publiée au Recueil des Actes Administratifs (RAA) de la Préfecture de Région PACA, consultable
à l’adresse suivante :

https://www.prefectures-regions.gouv.fr/provence-alpes-cote-dazur/Documents-publications/RAA-2021-le-
Recueil-des-Actes-Administratifs-2021

Ce délai est susceptible d'être prolongé de deux mois supplémentaires conformément à l'article R. 331-6 du
code rural et de la pêche maritime. Dans ce cas, vous en serez avisé avant la date du 18 octobre 2021. 
Durant ce délai, des informations complémentaires peuvent vous être demandées. 

Adresse postale : Préfecture du Var - DDTM  -  Boulevard du 112ème Régiment d’Infanterie CS 31209 - 83070 TOULON Cd 
        Accueil du public  DDTM : 244 avenue de l'Infanterie de Marine à Toulon  Téléphone 04 94 46 83 83 - Fax 04 94 46 32 50 -

Courriel ddtm@var.gouv.fr   www.var.gouv.fr

Direction départementale
des territoires et de la mer du Var
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À l’issue de ce  délai,  et  sans  notification d’une décision explicite  de l'administration,  une attestation de
décision implicite d’acceptation peut vous être délivrée sur votre demande.

Je vous prie d’agréer, Madame, Messieurs, l'expression de mes salutations distinguées.

L’autorisation tacite pourra être contestée dans un délai de deux mois à compter de sa publication au RAA :
-soit  par un recours gracieux auprès de l’auteur de la décision ou hiérarchique adressé au Ministre en charge de
l’agriculture.  Dans ce cas,  vous disposez d’un nouveau délai  de 2 mois  pour  introduire  un recours contentieux à
compter de la naissance de la décision expresse ou tacite.
-soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Toulon. La saisie du tribunal peut se faire par l’application
Télérecours citoyens accessible à partir de www.telerecours.fr

Adresse postale : Préfecture du Var - DDTM  -  Boulevard du 112ème Régiment d’Infanterie CS 31209 - 83070 TOULON Cd 
        Accueil du public  DDTM : 244 avenue de l'Infanterie de Marine à Toulon  Téléphone 04 94 46 83 83 - Fax 04 94 46 32 50 -

Courriel ddtm@var.gouv.fr   www.var.gouv.fr
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Direction régionale de l'Alimentation, de

l'Agriculture et de la Forêt  PACA

R93-2021-06-18-00009

Décision tacite d'autorisation d'exploiter de la

SCEA LA FERME DE MANON 83470 ST-MAXIMIN

LA STE-BAUME
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Stéphanie Maillard
Service Agriculture et Forêt
Bureau du Développement Rural
Téléphone  04 94 46 82 99 
Courriel : stephanie.maillard  @  v  ar.gouv.fr  

Toulon, le 18 juin 2021

SCEA LA FERME DE MANON

1888 Route de Barjols

83470 SAINT-MAXIMIN-LA-SAINTE-BAUME

Objet : Accusé de réception de dossier complet – Demande d'autorisation d'exploiter.

Lettre recommandée avec accusé de réception n°: 1A 169 873 1097 1

Madame, Monsieur,

J’accuse réception le 01 avril 2021 de votre dossier de demande d’autorisation d’exploiter. Votre dossier est
réputé complet le 17 juin 2021, sur la commune de SAINT-MAXIMIN-LA-SAINTE-BAUME, superficie de 12ha
81a 40ca.

Le numéro d’enregistrement de votre dossier est le suivant: 83 2021 129.

Je vous précise que votre dossier présente les pièces nécessaires pour un début d’instruction. 

J’appelle votre attention sur le fait qu’il vous est interdit de commencer cette opération avant l'accord de
l'administration, y compris en cas d'accord tacite dont la procédure est évoquée ci-dessous.

En l’absence de réponse de l’administration le 17 octobre 2021, votre demande sera tacitement acceptée,
celle-ci sera publiée au Recueil des Actes Administratifs (RAA) de la Préfecture de Région PACA, consultable
à l’adresse suivante :

https://www.prefectures-regions.gouv.fr/provence-alpes-cote-dazur/Documents-publications/RAA-2021-le-
Recueil-des-Actes-Administratifs-2021

Adresse postale : Préfecture du Var - DDTM  -  Boulevard du 112ème Régiment d’Infanterie CS 31209 - 83070 TOULON Cd 
        Accueil du public  DDTM : 244 avenue de l'Infanterie de Marine à Toulon  Téléphone 04 94 46 83 83 - Fax 04 94 46 32 50 -

Courriel ddtm@var.gouv.fr   www.var.gouv.fr

Direction départementale
des territoires et de la mer du Var
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Ce délai est susceptible d'être prolongé de deux mois supplémentaires conformément à l'article R. 331-6 du
code rural et de la pêche maritime. Dans ce cas, vous en serez avisé avant la date du 17 octobre 2021. 
Durant ce délai, des informations complémentaires peuvent vous être demandées. 

À l’issue de ce  délai,  et  sans  notification d’une décision explicite  de l'administration,  une attestation de
décision implicite d’acceptation peut vous être délivrée sur votre demande.

Au regard de la localisation de votre demande d'autorisation d'exploiter, votre projet peut également
nécessiter une autorisation de défrichement préalable au titre du code forestier. 
Vous pouvez vous le faire confirmer par la Mission défrichement de la DDTM à l’aide du formulaire "
Mon projet  est-il  soumis à une autorisation de défrichement  préalable? " disponible sur la  page
internet :

http://www.var.gouv.fr/mon-projet-est-il-concerne-par-une-demande-d-a8427.html

Je vous prie d’agréer, Madame, Monsieur, l'expression de mes salutations distinguées.

L’autorisation tacite pourra être contestée dans un délai de deux mois à compter de sa publication au RAA :
-soit  par un recours gracieux auprès de l’auteur de la décision ou hiérarchique adressé au Ministre en charge de
l’agriculture.  Dans ce cas,  vous disposez d’un nouveau délai  de 2 mois  pour  introduire  un recours contentieux à
compter de la naissance de la décision expresse ou tacite.
-soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Toulon. La saisie du tribunal peut se faire par l’application
Télérecours citoyens accessible à partir de www.telerecours.fr

Adresse postale : Préfecture du Var - DDTM  -  Boulevard du 112ème Régiment d’Infanterie CS 31209 - 83070 TOULON Cd 
        Accueil du public  DDTM : 244 avenue de l'Infanterie de Marine à Toulon  Téléphone 04 94 46 83 83 - Fax 04 94 46 32 50 -

Courriel ddtm@var.gouv.fr   www.var.gouv.fr
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Direction régionale de l'Alimentation, de

l'Agriculture et de la Forêt  PACA

R93-2021-06-18-00005

Décision tacite d'autorisation d'exploiter de

Mme Annie AZZENA 83520 ROQUEBRUNE SUR

ARGENS
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Stéphanie Maillard
Service Agriculture et Forêt
Bureau du Développement Rural
Téléphone  04 94 46 82 99 
Courriel : stephanie.maillard  @  v  ar.gouv.fr  

Toulon, le 18 juin 2021

Madame AZZENA Annie

111 Impasse Berlioz 

Le Caloussu

83520 ROQUEBRUNE-SUR-ARGENS

Objet : Accusé de réception de dossier complet – Demande d'autorisation d'exploiter.

Lettre recommandée avec accusé de réception n°: 1A 169 873 1094 0

Madame,

J’accuse réception le 14 avril 2021 de votre dossier de demande d’autorisation d’exploiter. Votre dossier est
réputé complet le 17 juin 2021, sur la commune de ROQUEBRUNE-SUR-ARGENS, superficie de 00ha 35a
63ca.

Le numéro d’enregistrement de votre dossier est le suivant: 83 2021 138.

Je vous précise que votre dossier présente les pièces nécessaires pour un début d’instruction. 

J’appelle votre attention sur le fait qu’il vous est interdit de commencer cette opération avant l'accord de
l'administration, y compris en cas d'accord tacite dont la procédure est évoquée ci-dessous.

En l’absence de réponse de l’administration le 17 octobre 2021, votre demande sera tacitement acceptée,
celle-ci sera publiée au Recueil des Actes Administratifs (RAA) de la Préfecture de Région PACA, consultable
à l’adresse suivante :

https://www.prefectures-regions.gouv.fr/provence-alpes-cote-dazur/Documents-publications/RAA-2021-le-
Recueil-des-Actes-Administratifs-2021

Adresse postale : Préfecture du Var - DDTM  -  Boulevard du 112ème Régiment d’Infanterie CS 31209 - 83070 TOULON Cd 
        Accueil du public  DDTM : 244 avenue de l'Infanterie de Marine à Toulon  Téléphone 04 94 46 83 83 - Fax 04 94 46 32 50 -

Courriel ddtm@var.gouv.fr   www.var.gouv.fr

Direction départementale
des territoires et de la mer du Var
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Ce délai est susceptible d'être prolongé de deux mois supplémentaires conformément à l'article R. 331-6 du
code rural et de la pêche maritime. Dans ce cas, vous en serez avisé avant la date du 17 octobre 2021. 
Durant ce délai, des informations complémentaires peuvent vous être demandées. 

À l’issue de ce  délai,  et  sans  notification d’une décision explicite  de l'administration,  une attestation de
décision implicite d’acceptation peut vous être délivrée sur votre demande.

Je vous prie d’agréer, Madame, l'expression de mes salutations distinguées.

L’autorisation tacite pourra être contestée dans un délai de deux mois à compter de sa publication au RAA :
-soit  par un recours gracieux auprès de l’auteur de la décision ou hiérarchique adressé au Ministre en charge de
l’agriculture.  Dans ce cas,  vous disposez d’un nouveau délai  de 2 mois  pour  introduire  un recours contentieux à
compter de la naissance de la décision expresse ou tacite.
-soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Toulon. La saisie du tribunal peut se faire par l’application
Télérecours citoyens accessible à partir de www.telerecours.fr

Adresse postale : Préfecture du Var - DDTM  -  Boulevard du 112ème Régiment d’Infanterie CS 31209 - 83070 TOULON Cd 
        Accueil du public  DDTM : 244 avenue de l'Infanterie de Marine à Toulon  Téléphone 04 94 46 83 83 - Fax 04 94 46 32 50 -

Courriel ddtm@var.gouv.fr   www.var.gouv.fr
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Direction régionale de l'Alimentation, de

l'Agriculture et de la Forêt  PACA

R93-2021-06-18-00006

Décision tacite d'autorisation d'exploiter de

Mme Manuela SAURIN 13200 ARLES
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Direction régionale de l'Alimentation, de

l'Agriculture et de la Forêt  PACA

R93-2021-06-18-00007

Décision tacite d'autorisation d'exploiter de

Mme Marion MALPART 83630 BAUDINARD SUR

VERDON
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Stéphanie Maillard
Service Agriculture et Forêt
Bureau du Développement Rural
Téléphone  04 94 46 82 99 
Courriel : stephanie.maillard  @  v  ar.gouv.fr  

Toulon, le 18 juin 2021

Madame MALPART Marion

633 Chemin D’Artignosc

83630 BAUDINARD-SUR-VERDON

Objet : Accusé de réception de dossier complet – Demande d'autorisation d'exploiter.

Lettre recommandée avec accusé de réception n°: 1A 169 873 1096 4

Madame,

J’accuse réception le 14 avril 2021 de votre dossier de demande d’autorisation d’exploiter. Votre dossier est
réputé complet le 16 juin 2021,  sur la commune  de  BAUDINARD-SUR-VERDON, superficie de 01ha 31a
70ca.

Le numéro d’enregistrement de votre dossier est le suivant: 83 2021 137.

Je vous précise que votre dossier présente les pièces nécessaires pour un début d’instruction. 

J’appelle votre attention sur le fait qu’il vous est interdit de commencer cette opération avant l'accord de
l'administration, y compris en cas d'accord tacite dont la procédure est évoquée ci-dessous.

En l’absence de réponse de l’administration le 16 octobre 2021, votre demande sera tacitement acceptée,
celle-ci sera publiée au Recueil des Actes Administratifs (RAA) de la Préfecture de Région PACA, consultable
à l’adresse suivante :

https://www.prefectures-regions.gouv.fr/provence-alpes-cote-dazur/Documents-publications/RAA-2021-le-
Recueil-des-Actes-Administratifs-2021

Adresse postale : Préfecture du Var - DDTM  -  Boulevard du 112ème Régiment d’Infanterie CS 31209 - 83070 TOULON Cd 
        Accueil du public  DDTM : 244 avenue de l'Infanterie de Marine à Toulon  Téléphone 04 94 46 83 83 - Fax 04 94 46 32 50 -

Courriel ddtm@var.gouv.fr   www.var.gouv.fr

Direction départementale
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Ce délai est susceptible d'être prolongé de deux mois supplémentaires conformément à l'article R. 331-6 du
code rural et de la pêche maritime. Dans ce cas, vous en serez avisé avant la date du 16 octobre 2021. 
Durant ce délai, des informations complémentaires peuvent vous être demandées. 

À l’issue de ce  délai,  et  sans  notification d’une décision explicite  de l'administration,  une attestation de
décision implicite d’acceptation peut vous être délivrée sur votre demande.

Au regard de la localisation de votre demande d'autorisation d'exploiter, votre projet peut également
nécessiter une autorisation de défrichement préalable au titre du code forestier. 
Vous pouvez vous le faire confirmer par la Mission défrichement de la DDTM à l’aide du formulaire "
Mon projet  est-il  soumis à une autorisation de défrichement  préalable? " disponible sur la  page
internet :

http://www.var.gouv.fr/mon-projet-est-il-concerne-par-une-demande-d-a8427.html

Je vous prie d’agréer, Madame, l'expression de mes salutations distinguées.

L’autorisation tacite pourra être contestée dans un délai de deux mois à compter de sa publication au RAA :
-soit  par un recours gracieux auprès de l’auteur de la décision ou hiérarchique adressé au Ministre en charge de
l’agriculture.  Dans ce cas,  vous disposez d’un nouveau délai  de 2 mois  pour  introduire  un recours contentieux à
compter de la naissance de la décision expresse ou tacite.
-soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Toulon. La saisie du tribunal peut se faire par l’application
Télérecours citoyens accessible à partir de www.telerecours.fr
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Secrétariat Général pour les Affaires Régionales

PACA

R93-2021-10-21-00001

Arrêté du 21/10/21

portant désignation de M. Bernard GONZALEZ

préfet des Alpes-Maritimes, 

pour exercer la suppléance du préfet de la

région PACA
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Arrêté du 21/10/21

portant désignation de M. Bernard GONZALEZ préfet des Alpes-Maritimes, 

pour exercer la suppléance du préfet de la région Provence-Alpes-Côte d'Azur,

 en application de l'article 39 du décret n° 2004-374.

Le Préfet de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur
Préfet de la zone de défense et de sécurité Sud

Préfet des Bouches-du-Rhône

Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 modifiée relative aux droits et libertés des communes, des
départements et des régions ; 

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à
l’organisation et à l’action des services de l’État dans les régions et les départements ;

Vu le décret du 29 juillet 2020 portant nomination de M. Christophe MIRMAND en qualité
de préfet de la région Provence-Alpes-Côte d'Azur, préfet de la zone de défense et de sécurité
Sud, préfet des Bouches-du-Rhône ;

Vu le décret du 24 avril 2019 portant nomination de M. Bernard GONZALEZ en qualité de
préfet des Alpes Maritimes ;

Vu la circulaire du 24 juin 2011 portant sur les règles applicables en matière de suppléance
des fonctions préfectorales ;

Considérant que M. Christophe MIRMAND, préfet de la région Provence-Alpes-Côte-d'Azur,
préfet de la zone de défense et de sécurité Sud, préfet des Bouches-du-Rhône sera absent de la
région Provence-Alpes-Côte d’Azur, pour un déplacement professionnel à Paris le lundi
25 octobre 2021 (de 06h02 à 14h50) ;

Sur proposition de la directrice de cabinet du préfet de la région Provence-Alpes-Côte d'Azur,
préfet de la zone de défense et de sécurité Sud, préfet des Bouches-du-Rhône ;
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ARRETE

ARTICLE     1   :

En application de l'article 39 du décret du 29 avril 2004, M. Bernard GONZALEZ, préfet des
Alpes Maritimes, est désigné pour exercer la suppléance du préfet de la région Provence-
Alpes-Côte d'Azur le lundi 25 octobre 2021 de 06h02 à 14h50.

ARTICLE     2   :

La secrétaire générale de la préfecture des Bouches-du-Rhône, la secrétaire générale pour les
affaires régionales et la directrice de cabinet sont chargées, chacune en ce qui la concerne, de
l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture
de région.

Fait à Marseille, le 21 octobre 2021

Le Préfet,

Signé

Christophe MIRMAND
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approbation de la troisième partie du document

stratégique de façade Méditerranée (dispositif
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ARRÊTÉ INTERPRÉFECTORAL

Portant approbation de la troisième partie du document stratégique de façade Méditerranée
(dispositif de suivi)

Le préfet Maritime de la Méditerranée,

Le préfet de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur, 

Vu  la  directive  n°  2008/56/CE  du  Parlement  européen  et  du  Conseil  du  17  juin  2008
établissant un cadre d'action communautaire dans le domaine de la politique pour le milieu
marin ;

Vu  la  directive  n°  014/89/UE  du  Parlement  européen  et  du  Conseil  du  23  juillet  2014
établissant un cadre pour la planification de l’espace maritime ;

Vu  le  code  de  l'environnement,  et  notamment  ses  articles  L.  121-8,  L.  122-4,  L.  219-1  et
suivants, ainsi que les articles R. 219-1-7 et suivants ;

Vu l’arrêté ministériel du 11 juillet 2018 relatif aux critères et méthodes à mettre en œuvre
pour l’élaboration des quatre parties du document stratégique de façade, mentionnées au III
de l’article R. 219-1-7 du code de l’environnement ;

Vu l’avis de l’Autorité environnementale du 05 mai 2021, conformément à l’article L. 122-4 du
code de l’environnement ;

Vu le bilan de la concertation « Post concertation préalable » par la Commission nationale du
débat public, en date du 11 mai 2021, rédigé en application de l’article R.123-8 du code de
l’environnement ;

BRCM de Toulon
BP 900-83800 Toulon Cedex 9

Premar.aem.rm@premar-mediterranee.gouv.fr

Préfecture de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur
SGAR - Place Félix Baret

CS 80001 13282 - Marseille Cedex 06
sgar@paca.gouv.fr
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Vu la consultation du public effectuée entre le 20 mai 2021 et le 20 août 2021 ;

Vu  les  avis  émis  par  les  instances  mentionnées  au  I  de  l’article  R.  219-1-10  du  code  de
l’environnement entre le 20 mai 2021 et le 20 août 2021 ;

Arrêtent :

Article 1er

La troisième partie du document stratégique de façade Méditerranée présentant le dispositif
de  suivi,  comprenant  les  modalités  d’évaluation  de  la  mise  en  œuvre  du  document
stratégique de façade, est approuvée .

Article 2

Les documents composant cette troisième partie du document stratégique de façade ainsi
que la déclaration environnementale sont consultables sur 

- le site internet de la direction interrégionale de la mer :

http://www.dirm.mediterranee.developpement-durable.gouv.fr/

- le site merlittoral 2030 :

https://www.merlittoral2030.gouv.fr/

Il est également tenu à disposition du public au siège de la DIRM Méditerranée.

Article 3

Le  présent  arrêté  peut  être  contesté  dans  les  deux  mois  suivant  sa  publication,  soit  par
recours gracieux auprès de l'auteur de la décision, soit par recours contentieux devant le
tribunal administratif de Marseille.
Le tribunal administratif peut être saisi par l’application « télérecours citoyens » accessible
par le site https://www.telerecours.fr

En cas de recours gracieux, l'absence de réponse dans un délai de deux mois fait naître une
décision implicite de rejet qui peut être déférée devant le tribunal administratif dans les deux
mois suivants.

Article 4

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de région
Provence-Alpes-Côte  d’Azur  ainsi  qu’au  recueil  des  actes  administratifs  de  la  préfecture
maritime de la Méditerranée.
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Article 5

La secrétaire générale pour les affaires régionales de Provence-Alpes-Côte d’Azur, l'adjoint
pour  l'action  de  l’État  en  mer  du  préfet  maritime  de  la  Méditerranée,  le  directeur
interrégional  de  la  mer  Méditerranée  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de
l'application du présent arrêté.

Le 12/10/2021 Le 20/10/2021

Le préfet Maritime de la Méditerranée,

SIGNE

Le Vice-amiral d’escadre Gilles Boidevezi

Le préfet de la région 
Provence–Alpes-Côte d’Azur,

SIGNE

Christophe Mirmand
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LISTE DE DIFFUSION

DESTINATAIRE :
- Mesdames et messieurs les membres du conseil maritime de façade Méditerranée

COPIES :
- Monsieur le préfet de Région Provence-Alpes-Côte d’Azur

- Monsieur le préfet Maritime de la Méditerranée

- Monsieur le directeur de la DIRM Méditerranée

- Archives. (n°      – chrono).
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à
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directeur interrégional de la mer Méditerranée
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Secrétariat général
pour les affaires régionales

Arrêté portant délégation de signature
à

Monsieur Eric LEVERT
directeur interrégional de la mer Méditerranée,

Responsable d’unité opérationnelle pour l'ordonnancement secondaire
des recettes et des dépenses imputées sur le budget de l’État

Le préfet de la région Provence-Alpes-Côte d'Azur,
Préfet de la zone de défense et de sécurité Sud,

Préfet des Bouches-du-Rhône,

VU la loi organique n° 2001-692 du 1er août 2001 modifiée relative aux lois de finances ;

VU la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des communes, des
départements et des régions, modifiée et complétée par la loi n°82-623 du 22 juillet 1982 ;

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à
l’organisation et à l’action des services de l’État dans les régions et départements ;

VU le décret n° 2010-130 du 11 février 2010 relatif à l'organisation et aux missions des directions
inter-régionales de la mer ;

VU le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable
publique ;

VU le décret du Président de la République du 29 juillet 2020 nommant Monsieur Christophe
MIRMAND, préfet de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur, préfet de la zone de défense et
de sécurité Sud, préfet des Bouches-du Rhône ;

VU l’arrêté interministériel du 21 décembre 1982 portant règlement de comptabilité pour la
désignation des ordonnateurs secondaires et de leurs délégués ;

VU l’arrêté ministériel du 2 mai 2002 portant règlement de comptabilité du ministère de
l'agriculture et de la pêche pour la désignation des ordonnateurs secondaires et de leurs
délégués ;

VU l'arrêté ministériel du 6 juillet 2010 portant règlement de comptabilité du ministère de
l'écologie, de l'énergie, du développement durable et de la mer, en charge des technologies
vertes et des négociations sur le climat, pour la désignation d'un ordonnateur secondaire
délégué ;

Place Félix Baret - CS 80001  – 13282 Marseille Cedex 06 -
Téléphone : 04.84.35.40.00 

   www.prefectures-regions.gouv.fr/provence-alpes-cote-dazur
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VU la circulaire du 4 décembre 2013 du Ministère de l’économie et des finances relative à la
désignation du préfet de région comme responsable de budget opérationnel de programme
pour les services territoriaux placés sous son autorité ;

VU l’arrêté du 21 juin 2018 nommant Eric LEVERT, administrateur en chef de 1ère classe des
affaires maritimes en qualité de directeur interrégional de la mer Méditerranée ;

SUR proposition de la secrétaire générale pour les affaires régionales ;

ARRÊTE

ARTICLE 1

Délégation de signature est donnée à Monsieur Eric LEVERT, directeur interrégional de la mer
Méditerranée, à l’effet de signer, en qualité de responsable d’unité opérationnelle pour procéder à
l’ordonnancement secondaire des recettes et dépenses de l'État, dans la limite de ses attributions et
de ses compétences :

1 - les actes et pièces relatifs aux opérations de recettes et de dépenses imputées sur le BOP n° 113
« Paysages, eau et biodiversité » ;

2 - les actes et pièces relatifs aux opérations de recettes et de dépenses imputées sur le BOP n° 149
« compétitivité et durabilité de l'agriculture, de l'agroalimentaire, de la forêt, de la pêche et de
l'aquaculture »» ;

3 - les actes et pièces relatifs aux opérations de recettes et de dépenses imputées sur le BOP n° 205
« Affaires maritimes » ;

4 - les marchés et les accords-cadre de travaux, fournitures ou services et les engagements
juridiques et pièces de constatation relatifs aux opérations de dépenses imputées sur le titre 3 et le
titre 5 du BOP  n° 205 « Affaires maritimes » ;

5 - les actes et pièces relatifs aux opérations de recettes et de dépenses imputées sur le BOP n° 217
« Conduite et pilotage des politiques de l’écologie, du développement et de la mobilité durables » du
ministère de la Transition écologique et solidaire.

6 - les actes et pièces relatifs aux opérations de recettes et de dépenses imputées sur le fonds
européen pour les affaires maritimes et la pêche (F.E.A.M.P.) ;

7 - les actes et pièces relatifs aux opérations de recettes et de dépenses imputées sur le BOP n° 362
« Écologie - Ministère de l'Agriculture et de l'Alimentation ».

ARTICLE 2

A l’exception des actes attributifs de subventions qui font l’objet d’un avis émis par un comité d’aides
coprésidé par le préfet de région ou son représentant, dans le cadre de sa fonction de responsable
d’unité opérationnelle, le délégataire présentera à la signature du préfet de la région Provence-Alpes-
Côte d’Azur tous les actes juridiques (conventions, contrats, arrêtés de subvention) relatifs à des
dépenses dont le montant unitaire est supérieur à 150 000 euros pour les subventions d’équipement,
de fonctionnement et tous les autres actes hors marchés publics.
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Téléphone : 04.84.35.40.00 

   www.prefectures-regions.gouv.fr/provence-alpes-cote-dazur

Secrétariat Général pour les Affaires Régionales PACA - R93-2021-10-20-00002 - Arrêté portant délégation de signature

à

Monsieur Eric LEVERT

directeur interrégional de la mer Méditerranée

48



ARTICLE 3

Demeurent également réservés à la signature du préfet de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur, les
marchés publics dont le montant est supérieur au plafond des marchés publics à procédure adaptée,
sauf délégation consentie en la matière à un autre chef de service de l’Etat pour les marchés dont il
assumerait la conduite d’opération.

ARTICLE 4

Demeurent réservés à la signature du préfet de région quel qu’en soit le montant :

- en cas d’avis préalable défavorable de l’autorité chargée du contrôle financier, le courrier
informant cette autorité des motifs de la décision de ne pas se conformer à l’avis donné,

- les ordres de réquisition du comptable public,
- les décisions de passer outre.

ARTICLE   5  

En cas d'absence ou d'empêchement de M. l'administrateur général des affaires maritimes, Eric
LEVERT, directeur interrégional de la mer Méditerranée, la délégation de signature qui lui est
conférée sera exercée par le directeur interrégional adjoint de la direction interrégionale de la mer
Méditerranée.

ARTICLE 6

En application de l'article 38 du décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié, Monsieur Eric LEVERT, 
directeur interrégional de la mer Méditerranée, peut, sous sa responsabilité, subdéléguer sa signature
aux collaborateurs qu’il aura désignés par arrêté, pris au nom du préfet, pour les domaines relevant
de leur activité au sein du service.

La signature des agents habilités est accréditée auprès de la directrice régionale des Finances Pu-
bliques de Provence-Alpes-Côte d’Azur et du département des Bouches-du-Rhône.

ARTICLE 7

Toutes les dispositions antérieures au présent arrêté sont abrogées.

ARTICLE   8  

La secrétaire générale pour les affaires régionales, le directeur interrégional de la mer Méditerranée
et la directrice régionale des finances publiques de Provence-Alpes-Côte d’Azur et des Bouches-du-
Rhône sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui entre en
vigueur le jour de sa publication au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région
Provence-Alpes-Côte d’Azur.

Marseille, le 20 octobre 2021

Le préfet de région,

Signé

Christophe MIRMAND
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Secrétariat général
pour les affaires régionales

Arrêté portant modification 
de l’arrêté du 29 décembre 2017 modifié, 

désignant les membres du conseil économique, 
social et environnemental de la région Provence Alpes Côte d’Azur

Le préfet de la région Provence-Alpes-Côte d'Azur,
Préfet de la zone de défense et de sécurité Sud,

Préfet des Bouches-du-Rhône,

VU le code général des collectivités territoriales (CGCT), notamment les articles L 4134-1 et
suivants, et R 4134-1 et suivants ;

VU la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 modifiée relative aux droits et libertés des communes, des
départements et des régions ;

VU la loi n° 2017-86 du 27 janvier 2017 relative à l’égalité et à la citoyenneté ;

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets de région, à
l’organisation et à l’action des services de l’État dans les régions et les départements ;

VU le décret n° 2017-1193 du 26 juillet 2017 relatif à la composition et au renouvellement des
conseils économiques, sociaux et environnementaux régionaux ;

VU le décret du Président de la République du 29 juillet 2020 nommant Monsieur Christophe
MIRMAND, préfet de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur, préfet de la zone de défense et de
sécurité Sud, préfet des Bouches-du Rhône ;

VU l’arrêté du 29 décembre 2017, désignant les membres du conseil économique, social et
environnemental de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur modifié ;

VU le courrier du 29 juin 2021 de M. Alain GARGANI présentant sa démission de son siège de
représentant de la Confédération des PME Sud Provence-Alpes-Côte d’Azur ; 

CONSIDÉRANT la désignation de Mme Sylvie GALEA comme représentante de la Confédération
des PME Sud Provence-Alpes-Côte d’Azur au sein du 1er collège ;

SUR proposition de la secrétaire générale pour les affaires régionales Provence-Alpes-Côte d’Azur ;
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ARRÊTE

ARTICLE 1  er  

L’arrêté du 29 décembre 2017 modifié, désignant les membres du conseil économique, social et
environnemental de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur est modifié comme suit : 

- à l’article 1, au lieu de :
« M. Alain GARGANI par la Confédération des PME Sud Provence-Alpes-Côte d’Azur » ;
lire :
« Mme Sylvie GALEA par la Confédération des PME Sud Provence-Alpes-Côte d’Azur » ;

Le reste demeure inchangé.

ARTICLE 2

La secrétaire générale pour les affaires régionales est chargée de l’exécution du présent arrêté qui
sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région Provence-Alpes-Côte
d’Azur.

Marseille, le 20 octobre 2021

Le préfet de région,

Signé

Christophe MIRMAND
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